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La guerre 
est-elle encore

évitable ?
Par Mohamed Habili

S i pour l'heure on s'amu-
sait à mettre en balan-
ce, d'une part  les

chances que la guerre éclate
à l'est de l'Europe, et de l'autre
celles où au contraire c'est la
paix qui continue de prévaloir,
tout au moins dans cette partie
du monde, nul doute que des
deux possibilités, c'est la pre-
mière qui l'emporterait, et de
loin. Dans la presse américai-
ne, s'il faut en croire ceux dont
c'est le métier de professer le
pire, le monde n'aura pas à
attendre longtemps avant
d'être fixé à ce sujet. D'après
eux, le mois prochain ne se
sera pas écoulé que l'armée
russe, déjà massée aux fron-
tières avec l'Ukraine, les aura
franchies. Il est même pro-
bable qu'on n'aura pas à
attendre jusque-là. En l'occur-
rence, ils ne sont pas les seuls
à le penser : les Ukrainiens
pro-occidentaux, qui tiennent
le pays, en sont eux aussi
convaincus. Les deux croient
même savoir comment la
guerre débutera. Ce ne serait
ni par des bombardements ni
par le passage de la frontière,
mais par une cyber-attaque,
pour détruire les systèmes
informatiques de Ukrainiens,
qui de ce fait se trouveraient
dans l'incapacité de coordon-
ner la défense ou la riposte.
Une mini-attaque de ce genre
s'étant produite dernièrement,
prenant pour cibles des sites
officiels ukrainiens,  qui ont été
neutralisés, il serait assez dans
l'ordre des choses que l'offen-
sive russe commence en effet
de la sorte.  

Suite en page 3

Les pharmaciens en grève le 28 février 
Suite aux menaces et déclarations de Benbouzid
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Conseil des ministres/Produits de large consommation et matériel informatique 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, une réunion du Conseil
des ministres consacrée à l'examen et au suivi du programme national de dessalement de l'eau de
mer et l'approvisionnement du marché national en produits de consommation ainsi que un exposé

sur les industries électriques. Page 2

Tebboune ordonne le gel
de tous les impôts et taxes 

Une tentative de
hold-up d'un bureau

de poste déjouée
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Par Aomar Fekrache

A
près l'ouverture de la
séance, le Médiateur
de la République a
présenté son rapport

périodique sur l'état d'avance-
ment des projets d'investisse-
ment en suspens durant les
dernières semaines. Il a fait état
de la levée des obstacles sur
15 nouveaux projets d'investis-
sements et l'entrée en exploita-
tion de 44 autres projets. Cela a
permis la création de 2 680
nouveaux postes d'emploi dans
les secteurs de l'industrie, l'agri-
culture, le tourisme et les ser-
vices. Le nombre de postes
d'emploi devra atteindre 43 000
après la levée des obstacles
sur 647 projets. A l'issue de cet
exposé, le président Tebboune
a donné un ensemble d'orienta-
tions et d'instructions, appelant
à maintenir la cadence de tra-
vail pour recenser les projets
en suspens et aplanir les obs-
tacles en vue de parvenir à une
solution définitive aux 915 pro-
jets. Concernant l'approvision-
nement du marché national en
produits de large consomma-
tion, le Président a ordonné le
gel, à compter d'hier et jusqu'à
nouvel ordre, de tous les
impôts et les taxes, notamment
les taxes contenues dans la loi
de finances 2022 sur certains
produits alimentaires. Il a aussi
été décidé la suppression de
tous les impôts et taxes sur le
e-commerce, les téléphones
portables, les matériels infor-
matiques à usage personnel et
sur les startups en se conten-
tant des tarifications réglemen-
tées. Le Président a ordonné
au Gouvernement de prendre
toutes les mesures et procé-
dures visant à faire éviter aux
citoyens l'impact de la flambée
vertigineuse des prix dans les
marchés internationaux durant
l'année en cours jusqu'à leur
stabilisation. Comme il a ordon-
né l'organisation d'une réunion

de coordination entre les ser-
vices du ministre du Commerce
et les représentants des corps
sécuritaires en vue d'élaborer
une stratégie efficace visant à
mettre fin à la contrebande des
produits alimentaires de large
consommation à travers les
frontières du pays, un phéno-
mène à l'origine de pertes
importantes pour le marché et
l'économie nationale. L'Etat se
chargera de prendre en charge
la différence des prix des pro-
duits destinés aux citoyens par
l'Office algérien interprofession-
nel des céréales (OAIC), et ce,
compte tenu de l'augmentation
des prix à l'international, a-t-il
indiqué. Il a également enjoint
de renforcer davantage le
contrôle sur les subventions
dans le secteur de l'Agriculture
et de l'élevage de bétail pour
une stabilité des prix au service
des citoyens. Concernant le
programme national de dessa-
lement de l'eau de mer, le chef
de l'Etat a ordonné de procéder
à un examen, une évaluation et
une définition du véritable volu-
me de consommation quoti-
dienne de l'eau potable, l'étude
devant se faire durant un mois
au niveau des wilayas d'Alger,
Oran et Constantine dans le but
de revoir le plafond de produc-
tion et de distribution, car le
véritable chiffre indiciaire actuel

est exagéré et atteint dans la
capitale un million et 250 mille
mètres cubes pour quatre mil-
lions de citoyens. Il a aussi
ordonné d'œuvrer le plus rapi-
dement possible pour fournir
toutes les capacités foncières et
les conditions appropriées afin
d'achever les projets des cinq
stations de dessalement d'eau
de mer, dont la réalisation avait
été programmée lors des précé-
dentes réunions du Conseil des
ministres. Dans ce même
registre, il était question égale-
ment de mettre en place un
nouveau plan de distribution de
l'eau garantissant un approvi-
sionnement régulier, à partir du
mois sacré du Ramadhan et en
prévision de la saison estivale.
Concernant la relance des
industries électriques, le
Président a instruit le ministre
de l'Industrie d'engager immé-
diatement un recensement des
producteurs dans les wilayas

connaissant une importante
dynamique industrielle, en coor-
dination avec les walis de la
République, et de procéder à un
inventaire national de toutes les
spécialités, catégories et nature
de produits électriques en
Algérie, en vue d'interdire l'im-
portation des produits fabriqués
localement, et ce en l'espace
d'un mois. Travailler conformé-
ment à une politique industriel-
le, à même de couvrir les
besoins du marché national en
premier lieu et de l'exportation
en second lieu était parmi les
injonctions du Président. A cela
s'ajoute la nécessité d'assurer
une coordination permanente
entre les secteurs de l'Industrie,
de l'Energie et du Commerce
pour élaborer une stratégie
nationale intégrée pour la relan-
ce de l'industrie électrique.
Abdelmadjid Tebboune a, lors
de cette réunion, ordonné l'arrêt
définitif de l'exportation des
déchets ferreux, à partir de la fin
mars, et l'orientation de ces pro-
duits vers le marché national
pour appuyer l'industrie, en
attendant la régulation du mar-
ché, conformément à une
étude approfondie des exporta-
tions et des importations dans
ce domaine. Le Conseil des
ministres a, par ailleurs,
approuvé un mémorandum
d'entente entre l'Algérie et la
Mauritanie pour la réalisation
d'une route reliant Tindouf et
Zouerate (Mauritanie), signé à
Alger le 28 décembre 2021. 

A. F.

Tebboune ordonne le gel de tous les impôts et taxes 
Conseil des ministres/Produits de large consommation et matériel informatique 

 Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, une réunion du
Conseil des ministres consacrée à l'examen et au suivi du programme national de

dessalement de l'eau de mer et l'approvisionnement du marché national en produits de
consommation ainsi que un exposé sur les industries électriques. 
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Lundi 14 février 2022

Bilan des dernières 24 heures 

526 nouveaux contaminés et 14 décès 
L'Algérie a enregistré 14 nouveaux décès du coronavirus ces

dernières 24 heures, portant à 6 729 le total des morts, a annon-
cé, hier, le ministère de la Santé. Le nombre de contaminations
a connu une hausse, avec 526 cas, soit 23 cas de plus par rap-
port au bilan d'hier (503), pour atteindre, au total, 261 752 cas
confirmés. R. N. 

L es explosions nucléaires
menées à Reggane
(Adrar), mais aussi dans

d'autres régions du Sud algé-
rien, constituaient "un des nom-
breux crimes perpétrées par la
France coloniale à l'égard du
peuple algérien, dans le cadre
d'une stratégie visant à isoler le
peuple de sa Révolution, à l'inté-
rieur et à l'extérieur", a affirmé
hier le ministre des
Moudjahidine et Ayant-droits,
Laid Rebigua. Dans un message
lu à Reggane en son nom par le
chef du cabinet du ministère,
Abdelhafidh Khellaf, à l'occasion
de la commémoration du 62ème
anniversaire de ces explosions,
le ministre a indiqué que ces
explosions "ont engendré
drame, douleur et souffrances

au peuple algérien, mais elles
ont renforcé sa cohésion et l'uni-
té nationale et ancré dans la
mémoire du peuple l'authenticité
et la profondeur de son histoire".
Lu en présence des autorités
locales, des membres de la
famille révolutionnaire et des
représentants de la société civi-
le, le message fait appel aussi à
l'ensemble des acteurs concer-
nés pour accomplir le devoir de
préservation de la mémoire et
de valorisation des acquis des
Chouhada et Moudjahidine et
de leurs énormes sacrifices pour
la défense  de la patrie.  

Le ministre a lancé, en outre,
un appel aux chercheurs et
enseignants à approfondir les
études sur les explosions
nucléaires françaises, sous tous

les aspects. Il a salué à l'occa-
sion, le projet d'ouverture par les
autorités locales d'une annexe
thématique du Musée du
Moudjahid consacrée aux explo-
sions nucléaires de la France
coloniale à Reggane et appelé à
constituer un fond documentaire
et muséale à la disposition des
chercheurs, des enseignants et
des étudiants. Il appellera, pour
cela, les moudjahidine et les
habitants de la région à enrichir
l'annexe du musée de docu-
ments, d'archives et pièces
muséales pour être exposés au
public et à  enregistrer les témoi-
gnages vivants des moudjahidi-
ne et moudjahidate pour les
mettre entre les mains des spé-
cialistes et chercheurs. En
marge de cette commémora-

tion, la délégation officielle,
accompagnée des autorités
locales, a assisté au lancement
d'une campagne de plantation
d'arbres à la place des martyrs,
à la mise en service d'un châ-
teau d'eau de 1.500 m3, et à
l'inspection des travaux de finali-
sation d'une centrale électrique
de 40 MW ainsi que de l'équipe-
ment de l'hôpital de Reggane en
moyens de génération d'oxygè-
ne médicale.   Une école primai-
re dans la commune de Sali
(Daira de Reggane) a été bapti-
sée du nom du Moudjahid
Ahmed Ouhalla, à l'occasion de
cette commémoration qui a
donné lieu aussi à la visite d'un
moudjahid et à une cérémonie
de remise de prix aux vain-
queurs d'un marathon. R. K. 

Le ministre des Moudjahidine, Laid Rebigua 

Les explosions nucléaires de Reggane visaient à isoler le peule de sa Révolution 

Station de dessalement d'eau mer à Béjaïa
Un projet stratégique 

à concrétiser rapidement
UNE ATTENTION particulière est
accordée au secteur stratégique des
Ressources hydriques par les
autorités de wilaya, à leur tête le
wali, Kamel Eddine Karbouche. Ce
dernier multiplie les visites sur
terrain afin de booster les différents
projets inscrits dans le but de
renforcer l'approvisionnement des
foyers en eau potable, d'autant que
la pluviométrie a nettement régressé
depuis quelques années,
provoquant un début de sécheresse
dans la région et une menace non
seulement sur l'irrigation des terres
agricoles, notamment dans la vallée
de la Soummam, mais aussi sur
l'alimentation en eau potable des
foyers. En prévision du lancement
des travaux du projet de
construction d'une station de
dessalement de l'eau de mer à
Tighremt sur la côte Ouest,
commune de Toudja, une réunion de
travail a été récemment présidée par
le wali. Il s'agissait d'évaluer
l'avancement des procédures
administratives et l'adaptation de
l'étude initiale de réalisation de cette
structure hydrique dont a bénéficié
la wilaya, à l'instar des quatre autres
wilayas, dans le cadre de la
stratégie nationale de sécurisation
de l'alimentation en eau potable des
foyers. Cette rencontre a été
consacrée à l'évaluation de
l'avancement dans l'exécution des
procédures administratives et
juridiques de cette unité d'une
capacité de production d'eau
potable de 300 000 m3/jour au lieu
d'une station de 50 000 m3/jour dont
le coût sera de 12 milliards de
dinars. Elle sera  implantée sur un
site d'une superficie de 14 ha. La
rencontre a réuni plusieurs
directeurs de l'exécutif de wilaya
dont celui des ressources en eau,
des représentants du secteur de
l'Energie, ceux des Travaux publics,
des forêts, le directeur régional de
Sonatrach, le directeur de la Société
algérienne de l'énergie (AEC), le
directeur du Laboratoire des études
maritimes (LEM) de la wilaya. «Le
chef de l'exécutif a réitéré
l'importance que revêt le projet,
insistant sur la nécessité d'accomplir
les procédures administratives dans
un délai très rapide», a souligné la
cellule de communication de la
wilaya. La rencontre a, par ailleurs,
été couronnée par une visite du site
devant accueillir cette structure
hydrique, afin de permettre à la
Société algérienne de l'énergie
(AEC) d'occuper l'assiette foncière
située à Tighremt. Le wali était
accompagné par le directeur des
ressources eau et d'autres directeurs
concernés, lequel a insisté sur la
nécessité de préparer rapidement
l'assiette foncière et les procédures
pour le lancement du projet afin de
permettre d'alimenter les foyers en
eau potable. Il faut noter qu'une
station de dessalement d'eau de
mer, d'une capacité de production
de 300 000 m3/jour, devrait
également être implantée à Souk El-
Tennine (Est de Béjaïa). Une assiette
foncière avait été choisie et une
étude a été réalisée à cet effet. Un
exposé du projet avait été déroulé
par le directeur des ressources en
eau lors d'un conseil de wilaya tenu
antérieurement. Une étude
technique avait été menée par le
Laboratoire maritime à cet effet. 

Hocine Cherfa 
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Par Thinhinane Khouchi 

L
es pharmaciens se
révoltent et annoncent
leur détermination à se
faire entendre. En effet,

dans un communiqué lu par
Messaoud Belambri, président
du Syndicat national des phar-
maciens d'officine  dans une
vidéo partagée sur  la  page
Facebook du syndicat, ce der-
nier a indiqué que «le bureau
national du Snapo s'est réuni en
session extraordinaire, samedi
12 février au niveau du siège
national du syndicat à Alger, et a
décidé l'organisation d'une grève
nationale d'une journée renouve-
lable à partir de  lundi  28
février». Selon Belambri, «ce
débrayage fait suite à plusieurs
déclarations et menaces visant
les officines pharmaceutiques». Il
a également annoncé l'organisa-
tion d'une conférence de presse
le 16 février au niveau de son
siège national, afin d'apporter
des explications à cette décision
de débrayage. Mais pour le
moment, dans son communi-
qué, le Syndicat national des
pharmaciens d'officine revient
sur les déclarations tenues par le
ministre de la Santé,
Abderrahmane Benbouzid,
devant l'Assemblée populaire
nationale sur l'activité pharma-
ceutique et la profession du
pharmacien d'officine où l’on
donne une image  «commercia-
le» du métier de pharmacien.
«Cela ne nous enchante pas», a
indiqué Belambri, précisant que
«notre métier est noble et joue un
rôle central dans le système de
santé». Le président du Snapo a
indiqué que «le ministre avait
également annoncé  des
mesures imminentes qui vont
toucher aux fondements de la
profession». Le Snapo dément

avoir été associé par le ministère
de la santé  «à un travail sur 
l'éventuelle révision de la régle-
mentation régissant les officines
pharmaceutiques». Pour le
Snapo, l'exercice d'une profes-
sion de santé «ne doit pas être
soumis à des considérations de
libre concurrence se basant sur
des critères commerciaux ou
lucratifs qui risquent de mettre en
péril la sécurité sanitaire et  la
subsistance de la profession.
Elle reste avant tout soumise à
des règles éthiques et  déontolo-
giques répondant à des exi-
gences de santé publique». Il est

à noter que le ministre avait révé-
lé que la loi accordant des
licences aux pharmacies sera
amendée prochainement. «Le
texte n'a pas été amendé depuis
2005», selon le ministre qui a
indiqué que les amendements à
la loi permettront aux nouveaux
pharmaciens d'obtenir facile-
ment les autorisations pour
ouvrir leurs propres officines.
Tout en dénonçant une «opposi-
tion et une résistance» à mainte-
nir la situation de confusion en
l'état, contribuant ainsi au désar-
roi des nouveaux diplômés en
pharmacie, Benbouzid a défen-

du «le droit des diplômés en
pharmacie d'ouvrir des officines
et d'exercer leur spécialisation»,
soulignant que «seule la concur-
rence doit primer». Début janvier,
le sénateur Abdelouahab
Benzaim a provoqué la polé-
mique après avoir accusé des
pharmaciens ayant atteint l'âge
de la retraite de revendre leurs
agréments à de jeunes diplômés
contre la somme de 30 millions
de dinars. Il avait indiqué que
des pharmaciens attendent l'au-
torisation d'ouvrir une pharmacie
depuis 2006. 

T. K.

Les pharmaciens en grève le 28 février 
Messaoud Belambri, président du Syndicat national des pharmaciens d'officine (Snapo), a
annoncé, dans une vidéo partagée sur la page Facebook du syndicat, l'organisation d'une
grève nationale d'une journée renouvelable à partir de lundi 28 février, et cela suite «aux

menaces et déclarations du ministre de la Santé visant les officines pharmaceutiques». 

Suite aux menaces et déclarations de Benbouzid
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A lors que la vague
Omicron n'est toujours
pas retombée, certains

scientifiques espèrent une sortie
prochaine et d'autres estiment
qu'il est encore tôt de crier victoi-
re. 

Pour le Professeur Riad
Mahyaoui, membre du Comité
scientifique chargé du suivi et de
l'évolution de l'épidémie Covid-
19 en Algérie, «il est prématuré
de dire que nous sommes en
train d'éradiquer le variant
Omicron au vu de la stabilité de
la situation épidémiologique».
D'ailleurs,  il a appelé à coexister
avec l'épidémie comme n'impor-
te quel autre virus.

Intervenant sur les ondes de
Radio nationale, le Pr Mahyaoui a
estimé que «l'important est que le
système de santé n'ait subi aucu-
ne pression, car les hôpitaux, par
exemple, accomplissent leurs
tâches confortablement, même si

environ 50 % des professionnels
de la santé ont été touchés pen-
dant la vague Omicron et ont dû
s'absenter de leur lieu de travail».
Il a souligné,  à cet égard, que
«le plus important est de conti-
nuer à être vigilant et de ne pas
se relâcher, car l'épidémie n'est
pas encore partie».

Riad Mahyaoui a précisé que
les chiffres enregistrés ces der-
nières semaines nous incitent à
être plus prudents et disciplinés
dans l'application des mesures
de précaution et d'aller vers la
vaccination. «La vaccination n'a
malheureusement pas dépassé
13,516 millions de personnes
vaccinées, dont plus de six mil-
lions ont pris deux doses», a
regretté le même responsable,
qualifiant les mesures prises
lors de la vague Omicron de
«réussies».

«La situation épidémiolo-
gique est actuellement stable,

puisqu'on enregistre 500 infec-
tions par jour, et qu'une diminu-
tion des hospitalisations a été
enregistrée de 5 000 à environ 
4 600 cas», a-t-il fait savoir.
Concernant  l'immunité collecti-
ve après le passage du variant
Omicron, l'invité de le radio
Chaine 1 a indiqué qu’«avec
l'absence de données et de
chiffres réels, on ne peut pas
statuer sur ce point». «Nous 
n'avons pas de statistiques offi-
cielles sur le nombre réel de
personnes infectées pendant le
vague d'Omicron, et nous ne
pouvons donc pas être certains
sur le taux de l'immunité collec-
tive», a expliqué Professeur
Mahyaoui. 

Revenant sur la question de
l'émigration de 1 200 médecins
algériens vers la France, le
Professeur Riad Mahyaoui a
souligné que le départ des
médecins n'est pas un phéno-

mène nouveau.
«La question doit être étu-

diée dans tous ses aspects et
ne peut s'expliquer uniquement
par la situation du secteur de la
Santé. Il existe d'autres raisons
telles que des choix personnels
et professionnels», a-t-il expli-
qué. Selon lui, la question qu'il
faut poser est pourquoi ces
médecins ne se sont-ils pas ins-
tallés en Algérie ?
«Personnellement, comme cer-
tains médecins, j'ai fait des
stages à l'étranger, dans plu-
sieurs pays, et je suis revenu tra-
vailler en Algérie», a-t-il poursuivi.

Le même intervenant a expli-
qué  que le phénomène est
ancien, et qu'il ne date pas d'au-
jourd'hui. C’est un phénomène
dont le secteur est témoin
depuis des années et ne concer-
ne pas seulement les médecins,
mais aussi les paramédicaux.
«C'est pourquoi, ce phénomène

doit être étudié de toutes parts et
pas seulement interprété comme
une échappatoire à ses respon-
sabilités, sachant que je connais
environ 80 % de ces médecins
du fait de mon encadrement de
leur formation», a détaillé le
Professeur.

Louisa A. R.

Le constat du Pr Mahyaoui :

«Il est un peu tôt de parler de la fin d'Omicron en Algérie»

La guerre 
est-elle encore

évitable ?
Suite de la page une

L e coup a été fulgurant
mais bref, comme pour-
rait l'être  logiquement un

essai, un test,  ou un avertisse-
ment. Sur les écrans des sites
contaminés, les messages
n'étaient pas pour 
rassurer ; ils étaient, à ce qu'on
a rapporté, libellés dans le 
style : Tremblez car c'est le pire
qui vous attend. Si guerre il y a,
le fait est qu'elle sera terrible,
Russes et Ukrainiens ayant  eu
une longue histoire commune.
Au mois de juillet dernier, le
président russe a écrit un
article dans lequel il affirmait
que les deux peuples n'en for-
maient qu'un seul en réalité.
Pour que cette guerre n'ait pas
lieu au bout du compte, il fau-
drait que les Etats-Unis et
l'Otan donnent à la Russie les
garanties qu'elle exige d'eux
dans l'intérêt de sa sécurité.
Ces garanties sont doubles  :
celle que l'Ukraine ne fera
jamais partie de l'Otan, et qui
en fait s'étend à tous les pays
dans le même cas qu'elle,
c'est-à-dire ayant été un jour
membres du pacte de
Varsovie, et celle relative à 
l'abandon des positions
acquises par l'Otan après
1997, année marquant le début
de son élargissement à l'est. Il
semble a priori que la première
demande russe soit plus facile
à satisfaire que la seconde. Il
n'en est rien pour peu qu'on y
regarde. D'une part parce que
la promesse a déjà été faite à
l'Ukraine qu'elle sera un jour
membre de l'Otan, et de l'autre,
parce que céder sur ce point,
c'est se préparer à reculer éga-
lement sur le deuxième. L'Otan
ne peut arrêter son expansion à
l'est sans se mettre en grand
danger d'implosion. De sorte
qu'elle ne fera pas cette conces-
sion à la Russie, cela semble
certain. Dans ces conditions,
elle ne se retirera pas non plus
des pays de l'est qui sont déjà
en son sein. En un mot comme
en cent, elle ne reviendra pas à
la situation d'avant 1997. Elle ne
le pourrait pas quand bien
même elle le voudrait. Il semble
donc que la guerre soit inévi-
table. Fort heureusement, ou
malheureusement, cela
dépend, un exercice intellectuel,
ce n'est après tout que de la
spéculation, que la réalité bien
souvent s'ingénie à démentir.
Mais comme il arrive aussi qu'el-
le le confirme, on ne peut que
se tourner vers l'horizon et
attendre de voir ce qu'il nous
cache pour le moment, mais
qu'il commencera à dévoiler
dans relativement peu de
temps, la Russie ayant fait
savoir qu'elle n'attendra pas une
éternité la réponse à ses
demandes.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR



LLee  JJoouurr D’ALGERIEA c t u e lLundi 14 février 20224

Par Halim N. 

L
es participants (des
docteurs d'Etat et des
notables) à cette jour-
née d'étude abritée par

la bibliothèque de la mosquée
Al-Kaouthar et organisée
conjointement par la Direction
des Affaires religieuses et des
wakfs et l'association scientifique
et culturelle Bendjelloul, ont ainsi
souligné que les «traces et les
effets des explosions nucléaires
des crimes commis par la France
coloniale dans le Sahara algérien
et qu'elle tente de dissimuler,
sont ressentis à ce jour».

Ils ont également mis l'accent
sur la nécessité de «redoubler
les efforts pour, d'une part,
dénoncer ces crimes et protéger
la population des dangers des
radiations nucléaires, d'autre
part», ont-ils relevé.

Le spécialiste en Histoire
moderne et contemporaine à
l'Université d'Adrar, Dr Abdeslam

Kemmoun, a insisté sur «les
séquelles de ces explosions,
causant à l'époque la mort de 
10 000 Algériens, sans omettre
les dégâts enregistrés à ce jour,
dont des personnes souffrant de
différentes malformations congé-
nitales et autres distorsions
cognitives, outre la pollution
radioactive de l'environnement,
eau, sol et animaux, faisant ainsi
de Reggane une région inhabi-
table, au sens propre du terme»,
a-t-il déploré.

S'agissant des raisons ayant
poussé la France à choisir
Reggane pour mener ses explo-
sions nucléaires, le Dr Kemmoun
a cité, entre autres, l'éloignement
de la région des organes d'infor-
mation, du fait qu'il s'agissait
d'une «région militaire» jouissant
d'une situation stratégique pour
de tels essais, en plus de son cli-
mat doux durant les quatre pre-
miers mois de l'année.

«Ces crimes représentent
aussi pour la France une sorte de
revanche contre ses déboires et
les échecs qui lui ont été affligés
par le Front et l'Armée de libéra-
tion nationale», notamment 
l'échec du Plan Challe, doté
pourtant d'énormes moyens
humains et matériels (plus de 60
généraux, 700 colonels et 6 500
officiers), outre les victoires
diplomatiques du Gouvernement
provisoire algérien, a-t-il estimé.

La principale raison de ces
explosions nucléaires réside,
cependant, dans le retard de la
France coloniale à intégrer le
club des Etats nucléaires, selon
le même intervenant. «La France
a voulu rejoindre les pays
nucléaires avec l'aide des sio-
nistes», a- t-il ajouté, et ce fut le
cas en 1960, avec la réalisation

de quatre essais nucléaires
atmosphériques.

La première explosion avait
été réalisée le 13 février 1960
sous le nom de «gerboise
bleue», la 2e, dite «gerboise
blanche», le 1er avril 1960, la 3e

«gerboise rouge» le 27
décembre 1960 et la 4e explosion
appelée «gerboise verte» le 25
avril 1961.

Pour sa part, Dr Gharib
Sahraoui, cadre à la Direction
des Affaires religieuses, a appelé
les physiciens et chercheurs
algériens à accorder plus d'inté-
rêt à la région de Reggane, en
«mettant en lumière (d'un point
de vue scientifique) les séquelles
de ces explosions», et en étu-
diant minutieusement cette
région pour la découverte de
plus de retombées des explo-
sions nucléaires dans le but de
forcer la France coloniale à les
reconnaître et à présenter ses
excuses, a-t-il ajouté.

Pour sa part, le militant asso-
ciatif et l'un des notables de la
région, Cheikh El Hamel Si
Omar, a insisté sur l'impératif
pour la France de reconnaître
ses crimes nucléaires, louant les
efforts de l'Armée nationale
populaire (ANP) pour la dépollu-
tion des sites des essais, conta-
minés par les radiations
nucléaires.

Il a également plaidé pour
l'inscription de ces événements
(explosions nucléaires de
Reggane) dans le programme
scolaire, pour que les généra-
tions futures «n'oublient pas la
grandeur et les sacrifices des
martyrs et des moudjahidine de
la Révolution face au joug colo-
nial».A noter que cette manifesta-
tion placée sous le slogan «Un

seul peuple qui refuse d'oublier
les crimes coloniaux de
Reggane», se poursuivra durant
trois jours, avec au programme
des conférences et des exposi-
tions de photos mettant en
exergue la laideur de cette tragé-
die, selon le président de l'asso-
ciation Bendjelloul, Boualem El
Hadj.

Cet événement historique
vise, également, à renforcer les
liens de fraternité entre les
citoyens du Nord et du Sud en
rapportant les préoccupations
de la population et en exprimant
leur solidarité avec eux, à travers
une caravane de solidarité
devant se rendre à Reggane à la
veille du mois de ramadan, a fait
savoir Boualem El Hadj.
Adrar : des moudjahi-

dine honorés à la
veille du 62e anniver-

saire des essais
nucléaires français 

à Reggane 
Le chef de cabinet au ministè-

re des Moudjahidine et des
Ayants droit, accompagné des
autorités locales et de la famille
révolutionnaire, a rendu visite,
samedi à Adrar, à des moudjahi-
dine, à la veille de la commémo-
ration du 62e anniversaire des
essais nucléaires français à
Reggane.  Cette visite est porteu-
se de significations profondes,
étant un hommage rendu par le
peuple algérien à ces moudjahi-
dine qui ont consenti de grands
sacrifices lors de l'occupation
française pour le recouvrement
de la souveraineté du pays, a
indiqué le chef de cabinet au
ministère des Moudjahidine et
des Ayants droit, Abdelhafid

Khellaf. 
«Cette halte qui intervient à la

veille de la Journée nationale du
chahid, tend à renforcer le sens
du patriotisme au sein de la
société, notamment chez les
jeunes, pour tirer les enseigne-
ments de cette glorieuse épopée
et poursuivre le parachèvement
du processus d'édification», a
affirmé M. Khellaf.

La ville de Reggane a abrité
hier la cérémonie de commémo-
ration du 62e anniversaire des
essais nucléaires français dans
la région de Hamoudia
(Reggane), dans le cadre d'un
programme du ministère des
Moudjahidine et des Ayants
droit. 

Une gerbe de fleurs a été
déposée et la Fatiha du saint
Coran lue à la mémoire des
valeureux chouhada, devant la
stèle commémorative de cette
tragédie nucléaire sur la place
publique au centre-ville de
Reggane. 

Le coup d'envoi du 1er mara-
thon organisé par la Ligue sport
et travail de la wilaya d'Adrar a
été donné lors de cette manifes-
tation qui prévoyait, par ailleurs,
des campagnes de reboisement
avec la participation du mouve-
ment associatif.

Lors du programme, une visi-
te d'inspection a été effectuée
dans une annexe du musée du
moudjahid dans la commune de
Reggane, la pose de la première
pierre pour la réalisation d'une
annexe de l'école des sourds-
muets, la mise en service d'une
station de production d'électrici-
té, et l'inauguration d'un réservoir
d'eau de 1500 m3, a-t-on appris
des autorités locales. 

H. N. 

Explosions nucléaires à Reggane 

 Les participants à une rencontre tenue à Blida, à l'occasion du 62e anniversaire des explosions nucléaires à Reggane dans le
Sahara algérien, ont appelé, samedi, à la «poursuite des efforts pour dénoncer les crimes de la France coloniale en Algérie,

commis dans le cadre de ses essais nucléaires pour intégrer le club des Etats nucléaires».

Appel à poursuive la dénonciation
des crimes de la France coloniale

Médicaments anticancéreux
Don de 10 000

flacons de
Méthotrexate de
Saïdal à la PCH    

Le Groupe pharmaceutique
Saïdal a fait un don de 10 000
flacons de Méthotrexate,
produit utilisé dans le
traitement des cancers, à la
Pharmacie centrale des
hôpitaux (PCH), a-t-il indiqué,
hier, dans un communiqué.
Pour l'obtention de ce don,
Saïdal a négocié avec
l'entreprise coréo-
indonésienne spécialisée dans
la production de produits
anticancéreux «CKD Otto
Pharma», afin de «pallier les
ruptures des produits
anticancéreux au niveau des
hôpitaux algériens», lit-on dans
le communiqué.
Saïdal et CKD Otto Pharm ont
signé le 17 décembre 2020 un
protocole d'accord  de
partenariat et de coopération
dans le domaine de la
fabrication de produits
oncologiques pour la
chimiothérapie
conventionnelle, a-t-on rappelé
de même source. Dans le
cadre de cet accord, Saïdal a
entamé la production et le
stockage d'une gamme de
produits utilisés dans le
traitement de différents types
de cancers, a indiqué le
communiqué, soulignant que
«cette étape sera suivie par un
accompagnement et un
transfert de technologie afin de
passer à la fabrication de ces
molécules localement en full
process». R. N.



Par Farid L.

C
omparés à d'autres
pays où des salariés
ont été fortement
impactés par les

hausses des prix, «les bas reve-
nus en Algérie ont eu un sacré
coup de pouce à leurs salaires
grâce aux exonérations fiscales
et à la hausse du SNMG, déci-
dées par le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, qui a réitéré son

engagement à poursuivre la poli-
tique sociale de l'Etat, prônée
dans la déclaration du 1er

Novembre 1954», relèvent ces
observateurs. Par contre, dans
un pays européen, par exemple,
l'inflation a touché tous les
postes de dépenses sans qu'il y
ait un coup de pouce sur la fiche
de paie de près de 50 % des
salariés et 30 % ont bénéficié de
2 % d'augmentation, très insuffi-
sant pour faire face à cette flam-
bée des prix sans précédent. De

surcroît, dans ce même pays, la
baguette de pain et les pâtes ali-
mentaires vont connaître des
hausses considérables.
L'organisation des Nations unies
pour l'alimentation et l'agriculture
(FAO) a alerté sur la forte hausse
des prix alimentaires mondiaux
et ses lourdes conséquences.

Selon l'organisation onusien-
ne, l'inflation a gagné les prix ali-
mentaires mondiaux, au plus
haut depuis près de dix ans. Les
hausses sont spectaculaires en

un an : 88 % pour le maïs et plus
de 50 % pour le blé. Plus de 
40 % de hausse en un an sur les
biens alimentaires. La flambée
du prix du blé menace des pays
entiers qui risquent de ne plus
avoir les moyens d'acheter ce
produit sur les marchés interna-
tionaux. La pandémie, la séche-
resse, l'augmentation du prix du
pétrole et l'explosion des prix du
fret maritime sont autant de fac-
teurs qui sont à l'origine de cette
poussée des prix. Certains pays
ont connu plus de 200 % de
hausse des prix alimentaires. La
forte augmentation des prix des
produits alimentaires dans un
pays a fait basculer 7 millions de
personnes de plus dans la pau-
vreté, souligne-t-on de même
source.

La spéculation : 
un mal algérien qui 

a la peau dure
Cependant, ces mesures

devraient suffire largement sans
cette «éternelle et dangereuse
intrusion de spéculateurs qui
sont à l'affût de chaque augmen-
tation des prix à l'international
pour procéder à des stockages
de grande ampleur pour assé-
cher le marché de certains pro-
duits alimentaires et provoquer

des hausses vertigineuses des
prix», alertent ces observateurs,
qualifiant ces spéculateurs de
«horde criminelle qui agit depuis
des décennies». Selon la même
source, la «spéculation à l'algé-
rienne a la peau dure et est
unique au monde». Cette spécu-
lation «a pourri le quotidien des
Algériens des années durant, en
exploitant à fond et sans ver-
gogne les failles d'un Etat specta-
teur, voire complice par
moments», estime-t-on. «Ce sont
de grands prédateurs sans foi ni
loi qui ont profité de l'absence de
lois répressives pour entretenir la
confusion entre économie de
marché et économie de bazar,
propre à une certaine idéologie»,
analyse la même source. Les
dernières mesures prises par
l'Etat algérien pour éradiquer ce
mal sont «un premier pas pour
venir à bout de ces mains invi-
sibles qui essayent de tordre le
cou au citoyen algérien», selon
les mêmes observateurs.

F. L.
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L a compagnie nationale
des hydrocarbures
Sonatrach a annoncé,

dans un communiqué, la signa-
ture d'un contrat de partage de
production actualisé d'hydrocar-
bures du bloc Kafra au Niger
entre sa filiale Sonatrach
International (SIPEX BVI), et le
ministère du Pétrole, de
l'Energie et des Energies renou-
velables du Niger. La signature
de ce contrat a été effectuée le 4
février en cours à Niamey

(Niger), en présence de l'ambas-
sadeur d'Algérie au Niger, a pré-
cisé la même source. Ce contrat
est considéré comme «une
actualisation et un renouvelle-
ment du contrat signé en 2015 et
a pour objectif de permettre une
meilleure évaluation du potentiel
hydrocarbure du bloc Kafra suite
à la découverte d'huile à l'issue
des travaux de forage d'explora-
tion», a ajouté le communiqué. A
ce propos, la compagnie natio-
nale a fait savoir que le premier

puits d'exploration KFR-1, foré
en 2018, a montré, en sus de la
découverte d'huile, l'existence
de réservoirs à huile lourde
(densité 0,99), pour un volume
en place en P2 de 168 millions
de barils.  Le second puits
KFRN-1, foré en 2019, a permis,
quant à lui, la mise en évidence
de 400 millions de barils d'huile
très riche en paraffine (Waxy Oil)
pour une densité de 0.88 à
15.56. Les volumes d'huile
actualisés à l'issue du deuxième

forage, sont de l'ordre de 100
millions de barils en place en 2P,
a mentionné la compagnie natio-
nale. La filiale SIPEX BVI inter-
vient dans l'activité amont dans
plusieurs pays en Afrique
(Algérie, Tunisie, Libye, Mali,
Niger) et en Amérique latine
(Pérou), où elle détient des parti-
cipations dans des projets pétro-
liers et gaziers en tant qu'inves-
tisseur et/ou opérateur, a-t-on
rappelé dans le communiqué. 

Samia Y.

L es ministres de
l'Agriculture et les délé-
gués des pays de la

région Proche-Orient et l'Afrique
du Nord se sont engagés à
œuvrer à la transformation des
systèmes agroalimentaires et à
favoriser un développement rural
inclusif vers une agriculture
durable, a indiqué la FAO sur
son site web. Ces engagements
constituent le noyau de la décla-
ration ministérielle adoptée à l'is-
sue de la trente-sixième session

de la Conférence régionale de
l'Organisation des Nations unies
pour l'alimentation et l'agriculture
(FAO) pour le Proche -Orient.

Les ministres ont souscrit au
Cadre stratégique 2022-2031 de
la FAO et ont adopté les quatre
priorités régionales relevant du
programme de travail de l'organi-
sation  pour le Proche-Orient et
l'Afrique  du Nord.

Ces quatre priorités régio-
nales  mettent l'accent sur la
création de chaînes de valeur

inclusives et d'emplois pour les
jeunes ruraux, la promotion de la
sécurité alimentaire et l'applica-
tion de pratiques agricoles plus
vertes au service de la durabilité
environnementale ainsi que le
renforcement de la résilience
face aux chocs et aux stress mul-
tiples. «Pour que la redynamisa-
tion de votre région soit une réus-
site, les systèmes agroalimen-
taires doivent en être le moteur»,
a déclaré le directeur général de
la FAO. Il a souligné l'importance

de prêter un appui aux agricul-
teurs, aux moyens d'investisse-
ments, d'innovation et de techno-
logies. La session de la
Conférence régionale compre-
nait une série de tables rondes
ministérielles sur la sécurité ali-
mentaire, le renforcement de la
résilience des populations
rurales en vue 
d'améliorer la production, la
nutrition, l'environnement et les
conditions de vie.  

N. T.

L'impact atténué grâce à la politique
sociale de l'Etat

Proche-Orient et Afrique du Nord 

Engagement à œuvrer à la transformation 
des systèmes agroalimentaires

 La politique sociale de l'Etat algérien, renforcée par les récentes exonérations fiscales, a réussi à atténuer les effets,
sur les salariés, des hausses des prix des produits alimentaires de base à l'international, soulignent des observateurs,

se félicitant des dernières mesures prises pour venir à bout des spéculateurs.

Hydrocarbures
La filiale Sipex de Sonatrach signe un contrat de partage 

de production du bloc Kafra au Niger

Pétrole
Aramco transfère 

4 % de ses actions
au fonds souverain

saoudien 
Le géant pétrolier saoudien

Aramco a «transféré» 4 % de
ses actions au Fonds d'investis-
sement public (PIF), le fonds
souverain de la riche monar-
chie du Golfe qui cherche à
diversifier son économie, a
annoncé, hier, l'agence de
presse officielle SPA.  Avec
cette opération qui s'inscrit
dans le cadre d'un plan de
«restructuration» de l'économie
saoudienne, l'Etat reste toute-
fois actionnaire majoritaire à 
94 %, le PIF étant par ailleurs
dirigé par le prince héritier
Mohammed ben Salmane, a
précisé SPA. Première exporta-
trice de pétrole brut au monde,
l'entreprise jadis totalement
étatique Aramco avait été intro-
duite en grande pompe en
Bourse à Ryadh en décembre
2019. L'opération a rapporté
29,4 milliards de dollars (envi-
ron 26 milliards d'euros) au
royaume. Le transfert de 4 % de
ses actions s'inscrit également
dans le cadre d'un plan du PIF
de porter ses actifs sous ges-
tion à environ 1 000 milliards de
dollars d'ici à la fin de 2025, a
ajouté SPA. Le mastodonte de
l'or noir avait annoncé un béné-
fice net en hausse de 158 % au
troisième trimestre 2021,
notamment grâce au rebond
des cours du pétrole et de la
demande, atteignant 30,4 mil-
liards de dollars contre 11,8
milliards de dollars au troisième
trimestre 2020.

R. E.
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Par Samy Y.

«C
es pistes
cyclables seront
réalisées à partir
du centre-ville à

travers les voies parallèles au
Cours de la Révolution vers Sidi
Brahim, à la sortie Sud de la ville,
et constitueront la base d'un pro-
jet modèle et ambitieux qui
conduira la ville vers la moderni-
sation et la citadinité», a indiqué
le président de l'Assemblée
populaire communale (APC) de
la ville de Annaba, Youcef
Chouchane, en marge d'une
réunion consacrée à la présenta-
tion de ce projet initié par l'asso-
ciation locale «Green Bike».
Outre la réalisation d'un réseau
de premières pistes cyclables à
travers la ville, l'APC assurera,
dans le cadre de la réalisation de
ce projet, la création d'un jardin
au niveau du rond-point du
«Pont Blanc» pour l'entraînement
et pour encourager les enfants à

faire du vélo, a souligné le même
responsable, avant d'expliquer
que la première partie de ces
opérations à concrétiser englo-
be également la réalisation de
quatre parkings à vélos, en plus
de lieux de réparation. L'APC de
Annaba prévoit également «la
réalisation de 25 km de pistes
cyclables dans la ville d'ici trois
ans», a détaillé M. Chouchane,
qui a souligné, à cet égard, «la
nécessité d'impliquer les diffé-
rents intervenants, notamment
les opérateurs économiques,
responsables, société civile et
les notables de la ville dans ce
projet pour relever le défi et faire
de Annaba une ville cyclable».
Au cours de cette rencontre
consacrée à la présentation de
ce projet à la presse, aux
notables de la ville et aux repré-
sentants de la société civile, le
responsable du projet au sein
de l'association «Green Bike»,
Nabil Guerfi, a évoqué les bien-
faits de la pratique du vélo pour
la santé et l'environnement et
ses dimensions écologiques,
environnementales et écono-
miques. Il a également abordé
les aspects liés à la sensibilisa-
tion pour assurer l'interaction et
l'implication des habitants de la
ville, expliquant que les associa-
tions versées dans le domaine
de l'environnement mèneront
des campagnes de sensibilisa-

tion auprès des jeunes et des
professionnels pour la générali-
sation de l'utilisation du vélo et
pour faire de la petite reine le
dénominateur commun de plu-
sieurs activités écologiques,

sportives, touristiques et envi-
ronnementales, comme la lutte
contre la prolifération des
déchets.Un avant-goût de
«Annaba Bike City» a été consta-
té vendredi, où une balade en

vélo, à laquelle avaient pris part
45 jeunes dont des filles, a été
organisée à travers les rues de la
ville, en présence du président
de l'APC.

S. Y.

Un projet éco-urbain en voie de concrétisation 
«Annaba Bike City»

Un projet éco-urbain pilote baptisé «Annaba Bike City» sera concrétisé dans cette ville à travers la réalisation de cinq
kilomètres (5 km) de pistes cyclables, a-t-on appris auprès de l'Assemblée populaire communale (APC).

L es projets hôteliers réali-
sés ou en cours de réalisa-
tion à Souk Ahras permet-

tront de hisser à 1 000 lits une
capacité d'accueil dans la wilaya
qui ne dépasse pas actuellement
239 lits et ce, «d'ici la fin de l'an-
née 2022», a-t-on appris auprès
de la Direction locale du touris-
me et de l'artisanat (DTA).

Cette augmentation sera
concrétisée avec l'achèvement
des travaux de réhabilitation de
la station thermale de la commu-
ne Ouled Driss d'une capacité de
44 lits, la réalisation d'un hôtel à
Sédrata (60 lits), deux hôtels à
M'daourouch (140 lits) et un
autre hôtel au chef-lieu de wilaya
(144 lits), a précisé à l'APS la
directrice locale du secteur,

Samira Moumène. A ces projets,
dont les taux d'avancement des
travaux oscillent entre 50 et 
90 %, s'ajoute la réalisation d'un
hôtel à Souk Ahras d'une capaci-
té d'accueil de 28 lits, deux
autres hôtels en cours de
construction dans la commune
de Oued Keberit (30 lits chacun)
et un autre hôtel à Ain Seynour,
dans la commune de Machroha
(40 lits), a souligné la même
source.Aussi, les travaux d'ex-
tension de l'hôtel Oum El Kheir
de la ville de Souk Ahras sont
actuellement en cours, permet-
tant de porter sa capacité d'ac-
cueil de 79 lits à 217 lits, a-t-elle
également indiqué, précisant
que cette infrastructure hôteliè-
re, classée 3 étoiles, renferme

une salle de conférences, une
piscine et un parking conçu et
aménagé suivant les normes de
qualité du Schéma directeur
d'aménagement touristique hori-
zon 2030 (SDAT 2030).

Le reste des lits devant ren-
forcer la capacité d'accueil dans
cette wilaya frontalière sera four-
ni dans le cadre de la formule de
l'hébergement chez l'habitant et
l'implication des citoyens dans
l'hébergement des visiteurs,
selon la même responsable.
La formule de l'hébergement
chez l'habitant dans la wilaya de
Souk Ahras compte la résidence
«Apoli» à M'daourouch (14 lits) et
la résidence «Hezame» dans la
ville de Souk Ahras (20 lits), en
plus de la résidence «Augustin»

à Drean avec 15 lits.
L'augmentation de la capacité
d'accueil dans cette wilaya à
caractère agricole et touristique
par excellence permettra de
réduire le déficit en la matière, la
création de postes d'emploi, en
plus de fournir des infrastruc-
tures touristiques, a-t-on estimé.

Le secteur local du Tourisme
continue de capter davantage
d'investisseurs, présageant un
avenir prometteur, notamment
après la validation récemment de
10 projets hôteliers dont les pro-
priétaires avaient bénéficié aupa-
ravant d'actes de concession par
la commission nationale de vali-
dation des projets du ministère
de tutelle, a-t-on soutenu.  

Lyes B. 

Souk Ahras

Nouvelles structures hôtelières pour hisser «fin 2022»
la capacité d'accueil à 1 000 lits

L es services de police à
Tissemsilt ont mis en
demeure 94 commerçants

pour infraction aux mesures de
prévention contre le coronavirus
durant le mois de janvier dernier,
a-t-on appris, samedi, auprès de
la sûreté de wilaya. Les mises en
demeure ont été établies suite à
des opérations de contrôle des
locaux commerciaux effectuées
en collaboration avec les ser-
vices de la Gendarmerie nationa-

le et des équipes de la Direction
du commerce pour veiller à l'ap-
plication et au respect des
mesures sanitaires de prévention
contre le  Covid-19, dont notam-
ment le port du masque, la fourni-
ture du gel hydro-alcoolique et la
désinfection des locaux commer-
ciaux, a indiqué le responsable
de la communication et des rela-
tions publiques de la sûreté de
wilaya.   Des procès-verbaux ont
été dressés à l'encontre de 20

commerçants contrevenants
dans la wilaya, avec la proposi-
tion de fermeture de locaux pour
des infractions liées au non-res-
pect du protocole sanitaire de
prévention. Les éléments des ser-
vices de police et des brigades de
contrôle de la Direction du com-
merce ont inspecté 1 580 locaux
commerciaux dans la wilaya de
Tissemsilt durant le mois de jan-
vier dernier pour s'assurer de l'ap-
plication, par les opérateurs éco-

nomiques, des règles de protec-
tion contre le coronavirus, a-t-on
souligné. Par ailleurs, il a été pro-
cédé, durant la même période, à
l'organisation de 883 opérations
de sensibilisation contre le Covid-
19. Les services de la police, en
collaboration avec les services de
la Gendarmerie nationale et les
équipes de contrôle relevant de la
Direction de commerce, ont
animé des rencontres de proximi-
té à travers les places publiques

et les locaux commerciaux. Ces
opérations ont porté sur la sensi-
bilisation des citoyens et des
commerçants sur l'importance du
respect du protocole sanitaire de
prévention et sur 
l'utilité de la vaccination. Les
organisateurs des opérations de
sensibilisation ont appelé à éviter
les regroupements, notamment
au niveau des espaces
accueillant le public.

A. Y.

Pour infraction aux mesures de prévention contre Covid-19

Mises en demeure à plus de 90 commerçants à Tissemsilt

Tlemcen
Raccordement de plus de
220 foyers au réseau de
gaz naturel à Sidi Djillali 

Pas moins de 226 foyers dans
la commune de Sidi Djillali
(Tlemcen) ont bénéficié,
récemment, d'une opération de
raccordement au réseau de gaz
naturel, a indiqué, samedi, la
cellule de communication de la
direction de la wilaya de la
Société de distribution de
l'électricité et du gaz de
Sonelgaz, dans un
communiqué. L'opération a
profité à des habitations des
localités de «Ghedaïssa» et 
«El Mahdjoub», relevant de la
commune de Sidi Djillali, pour
la réalisation d'un réseau de
distribution d'une longueur de
plus de huit kilomètres, a ajouté
la même source. Elle a été
concrétisée dans le cadre du
programme destiné à
l'amélioration du cadre de vie
des populations des zones
d'ombre pour une enveloppe
financière de plus de 15
millions DA, selon le
communiqué. Le taux de
couverture en gaz naturel dans
la wilaya de Tlemcen est estimé 
à 97 %, a-t-on signalé de même
source. 

R. R. 
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Azeddine Medjoubi, un modèle sacré 
pour les jeunes artistes

Lâchement assassiné le 13 février 1995

Par Abla Selles

T
rois décennies durant, cet artiste
charismatique et authentique
s'est illustré sur la scène théâtra-
le par sa performance probante

en tant que comédien et réalisateur, à
une étape phare de l'histoire du mouve-
ment scénique post-indépendance.

L'homme qui s'est distingué avec brio

sur scène, voulait apporter une signature
théâtrale d'exception pour bâtir un
théâtre authentique et transmettre son
expérience artistique aux générations
montantes.

L'artiste engagé s'est éteint devant le
TNA à la tête duquel il venait d'être
nommé directeur. Il préparait de nom-
breux projets pour relancer cet établisse-
ment et ouvrir la porte aux véritables

talents.Azeddine Medjoubi, qui a brillé
tant au théâtre qu'au cinéma, a quitté ce
monde laissant derrière lui des œuvres
immortelles qui restent gravées en
lettres d'or dans les registres du théâtre
algérien et dans les mémoires du public.  

Les inconditionnels du quatrième art
garderont en mémoire son rôle interpré-
té avec brio dans la pièce de théâtre
«Hafila Tasir». Sortie en 1985, cette pièce
de théâtre dans laquelle il avait partagé
la vedette avec la grande comédienne
Dalila Helilou, est devenue un classique
du théâtre algérien.

Azeddine Medjoubi a mis en scène
plusieurs œuvres dramatiques, telles
que la pièce «Ghabou lafkar» ou encore
«Alem El-Baouche» qui a connu un suc-
cès fulgurant et a même remporté le prix
de la meilleure mise en scène au Festival
de théâtre de Carthage en Tunisie.

En 1990, il créé la troupe «El-Qalâa»
avec Sonia, Ziani Chérif Ayad et
M'hamed Benguettaf, produisant, entre
autres, «Hafila Tassir 2» (nouvelle ver-
sion) et «El-Ayta».

Né le 30 octobre 1945 à Azzaba
(Skikda), Azzeddine Medjoubi, fils d'un
avocat, s'est lancé dans la carrière de
comédien dans les années 1960 au sein
de la troupe de la Radio nationale à
Alger (1965-1968), avant de rejoindre les
planches du TNA. 

Le défunt a participé à plusieurs
œuvres télévisuelles et cinématogra-
phiques, dont «Journal d'un jeune tra-
vailleur» de Mohamad Ifticene,
«Automne, octobre à Alger» de Malik
Lakhdar-Hamina, un long-métrage qui
dépeint les événements d'octobre 1988,
et le film «Youcef ou la légende du septiè-
me dormant», réalisé par Mohamed

Chouikh. 
Le regretté a, par ailleurs, contribué à

la production de nombreuses pièces
théâtrales dans des théâtres régionaux
et a eu à occuper plusieurs postes admi-
nistratifs, notamment celui de directeur
du théâtre régional de Batna puis de
Bejaïa, avant d'être nommé en 1995 à la
tête du TNA Mahieddine-Bachtarzi.

Il est à noter que le Théâtre national
algérien Mahieddine-Bachtarzi diffuse
depuis mercredi soir des pièces vir-
tuelles en hommage à ce grand homme
qui a consacré une bonne partie de sa
vie au théâtre et au cinéma algériens. 

A. S.

 Lâchement assassiné devant le Théâtre national algérien un 13 février 1995 par des terroristes, Azeddine 
Medjoubi a marqué de son empreinte la mémoire collective avec des œuvres théâtrales de haute facture. 

Cet artiste professionnel est encore un modèle pour beaucoup d'artistes et de passionnés du quatrième art, 
considéré comme le père des arts. 

Course à l'Ours d'Or lancée à Berlin
Le cinéma français 

à l'honneur
François Ozon a ouvert le Festival du

film de Berlin avec une relecture des
«Larmes amères de Petra von Kant».
C'est parti pour le festival du film de
Berlin, et comme souvent le cinéma fran-
çais y a une place de choix. La course
au prestigieux Ours d'Or a été lancée
jeudi dernier avec un premier film en
compétition signé François Ozon. Après
un ersatz de festival, uniquement via
Internet en 2021, la Berlinale renoue
avec les tapis rouges, les projections
officielles et un jury international, présidé
par le grand nom américain du thriller
Night Shyamalan (Sixième Sens,
Incassable), qui débattra «en présen-
tiel». Dix-huit films sont en compétition
jusqu'à la cérémonie du 16 février.
François Ozon a ouvert donc le bal, en
habitué de cette manifestation où il a
reçu le Grand Prix du Jury en 2019 pour
«Grâce à Dieu». Le stakhanoviste le plus
éclectique du cinéma français promet
une belle histoire de passion dévorante
et un (auto) portrait de cinéaste, à tra-
vers une relecture des «Larmes amères
de Petra von Kant», œuvre de l'un de ses
modèles, le cinéaste allemand Rainer
Werner Fassbinder, décédé il y a qua-
rante ans. La présence au générique
d'Isabelle Adjani a apporté une modeste
touche de glamour à un début de festival
qui risque d'en manquer : les grosses
productions américaines et leurs cor-
tèges de stars font largement défaut à
Berlin où le nombre des contaminations
liées au variant Omicron du Covid-19 est
au plus haut. Parmi les autres films en
lice pour succéder à l'Ours d'Or 2021,
décerné au Roumain Radu Jude, une
promotion de dix-huit cinéastes dont
sept réalisatrices. La Berlinale retrouve
en compétition des personnalités
connues, parfois déjà primées, à l'instar
du vétéran italien Paolo Taviani, 90 ans,
avec «Leonora Addio», son premier film
depuis la mort de son frère et acolyte de
toujours, Vittorio. Ils avaient ensemble
remporté l'Ours d'Or il y a dix ans. La
présentation du premier long-métrage
autour des attentats du 13-Novembre à
Paris, centré sur un récit de survivant du
Bataclan, sera forcément scrutée. «Un
año, una noche» est signé de l'Espagnol
Isaki Lacuesta, avec l'Argentin Nahuel
Perez Biscayart et la Française Noémie
Merlant. R. I.

L e vendredi 25 février courant à  par-
tir de 18h30, le Centre culturel algé-
rien à Paris organise une soirée

consacrée à l'œuvre de Rachid Koraïchi,
en présence de l'artiste. Amis et com-
plices d'un chemin de vie vont  livrer leurs
visions, avec les yeux et avec le cœur, de
près de soixante ans d'une carrière artis-
tique internationale. L'art est cette part
d'Humanité qui éclaire nos destins, mais
pour Rachid Koraïchi la solidarité en est
l'autre versant. «L'art est un front», comme

il aime à dire, et ces deux aspects seront
évoqués lors de cette soirée avec notam-
ment Laurent Boullard, journaliste et réali-
sateur qui présentera un  documentaire
sur  Rachid Koraïchi intitulé  «Tu manques
même à mon ombre…» (Djinn
Productions, 60 mn). Pour sa part,
Ferrante Ferranti, photographe voyageur,
proposera, pour sa part, un parcours en
images de l'œuvre de l'artiste. Mounir
Bouchenaki, quant à lui,  figure incontour-
nable de la lutte pour la préservation du

patrimoine universel dans diverses institu-
tions internationales, évoquera aussi le
travail colossal de Koraichi. Entre autres
invités, on citera  Ahmed Djebbar, profes-
seur émérite, chercheur en histoire des
sciences et des mathématiques et enfin
Boualem Gueritli, qui dévoilera son docu-
mentaire qui fait le portait de  «Rachid
Koraïchi : l'art et la foi». Une soirée riche
en perspective. A ne pas rater donc pour
les chanceux qui se trouvent à Paname.

F. H.

Centre culturel algérien

Rachid Koraïchi en fête

«E l buen patron», une tragicomé-
die grinçante sur le capitalisme,
signée Fernando Leon de

Aranoa, a remporté, samedi, le prix Goya
du meilleur film espagnol.

Grand favori des Goya, considérés
comme les Oscars du cinéma espagnol,
«El buen patron» («Le bon patron») a raflé
au total six récompenses, dont celles du
meilleur réalisateur, du meilleur acteur
(Javier Bardem) et du meilleur scénario.

Le film raconte l'histoire de Basculas
Blanco, entreprise provinciale gérée par

Julio Blanco, un petit patron envahissant,
toxique et prêt à tout pour atteindre ses
objectifs, incarné par Javier Bardem.

C'est la deuxième fois que Leon de
Aranoa, un ancien scénariste de 53 ans
devenu réalisateur sur le tard, remporte le
Goya du meilleur film, après «Los lunes al
sol» («Les lundis au soleil») en 2002.

«Los lunes al sol» avait déjà valu à
Javier Bardem d'être couronné du prix du
meilleur acteur. A 52 ans, Bardem est le
comédien espagnol le plus primé de l'his-
toire et un des deux seuls à avoir reçu un

Oscar. «El buen patron» avait été nominé
vingt fois pour les Goya, un record. Lors
de la cérémonie de remise des prix à
Valence (est), Blanca Portillo pour sa part
a été récompensée avec le Goya de la
meilleure actrice pour son rôle de veuve
d'une victime de l'organisation séparatiste
basque ETA dans «Maixabel», d'Iciar
Bollain. L'actrice espagnole de 58 ans
avait reçu l'an dernier à Cannes le prix de
la meilleure actrice pour son rôle dans
«Volver», de Pedro Almodovar. 

D. R.

Goya du meilleur film espagnol 

«El buen patron» remporte le prix 
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Par Mourad M.

L
e mouvement, qui entre
dans sa troisième
semaine, a aussi inspiré
hors des frontières,

notamment à Paris où, malgré
l'interdiction de la manifestation
par les autorités, des milliers
d'opposants au pass vaccinal
ont défilé. 

Pour la première fois depuis
le début du mouvement, la poli-
ce a pris position en nombre aux
abords de l'un des points chauds
de la contestation : le pont
Ambassador, qui relie Windsor
en Ontario à la ville américaine
de Détroit. La veille, la Cour
supérieure de l'Ontario avait
ordonné le départ des manifes-

tants installés depuis cinq jours.
Le blocage de cet axe essentiel a
poussé Washington à intervenir
auprès du gouvernement de
Justin Trudeau. Et ce dernier
avait promis vendredi une
répression policière accrue car
les «frontières ne peuvent pas
rester fermées» et l'état d'urgen-
ce a été déclaré en Ontario. Mais
en début de soirée, la police
n'était toujours pas parvenue à
libérer totalement le pont après
des heures de face-à-face avec
les manifestants. La plupart des
camions et véhicules qui entra-
vaient la chaussée ont été dépla-
cés, a constaté un journaliste de
l'AFP. Mais ils restaient plusieurs
centaines de manifestants sur

place. L'objectif est de désamor-
cer la situation de «façon paci-
fique» et par la médiation, a indi-
qué aux journalistes Jason
Bellaire de la police de Windsor,
incapable de confirmer si le pont
serait définitivement évacué à la
fin de la journée. Aucune arresta-
tion n'a eu lieu dans l'immédiat.

La fermeture de ce pont
inquiète vivement des deux
côtés de la frontière et a déjà
entraîné des perturbations pour
l'industrie automobile. Plus de 
25 % des marchandises expor-
tées entre les États-Unis et le
Canada y transitent.

Deux autres axes frontaliers
sont également bloqués : le pre-
mier, à Emerson, relie la province
du Manitoba au Dakota du Nord,
tandis que le second est situé en
Alberta.

Samedi, pour le troisième
week-end consécutif, la foule
était au rendez-vous dans les
rues de la capitale fédérale
Ottawa, épicentre du mouve-
ment. De la musique, des
klaxons, des pistes de danse et
des stands pour du café... ils
étaient des milliers à marcher et
festoyer dans les rues du centre-
ville où très peu de policiers
étaient déployés, a constaté une
journaliste de l'AFP. «Moi je ne
suis pas vacciné et je ne suis
pas mort», raconte Marc-André
Mallette, 38 ans, qui dit soutenir
la cause «depuis le début». John
Pacheco, qui vient trois fois par
semaine manifester, a emmené
samedi sa fille de 15 ans. Cet
«activiste catholique» est per-
suadé que le mouvement va
durer : «Ils ne vont pas sévir, ils

ne vont pas faire venir l'armée, ils
n'ont pas d'équipement pour
déplacer tous ces camions.
Donc nous pourrions être ici des
mois». 

Partie au départ de camion-
neurs opposés à l'obligation vac-
cinale pour passer la frontière
avec les États-Unis, la contesta-
tion s'est étendue à des revendi-
cations plus larges contre toutes
les mesures sanitaires mais
aussi contre le gouvernement de
Justin Trudeau. Ce dernier a été
fortement critiqué par les oppo-
sitions pour son inaction depuis
le début du mouvement. Depuis
le début de la contestation,
Justin Trudeau juge qu'il s'agit
d'une «minorité marginale et
bruyante». Mais dans un pays où
les mesures sanitaires sont dans
la plupart des provinces plus
restrictives qu'ailleurs dans le
monde, le mouvement a reçu un
soutien populaire plus large
qu'anticipé par les autorités.

Selon un sondage, un tiers
des Canadiens soutiennent le
mouvement et 44 % des per-
sonnes vaccinées comprennent
«la cause et les frustrations véhi-
culées par les protestataires».

Depuis le début du mouve-
ment, trois provinces cana-
diennes du centre ont annoncé
l'abandon du passeport vaccinal
et du masque dans les pro-
chaines semaines. Mais ce n'est
pas le cas des deux provinces
plus peuplées du pays :
l'Ontario, épicentre de la contes-
tation, et le Québec. A Paris, une
partie des milliers d'opposants
au pass vaccinal a réussi same-
di à atteindre les Champs-Ély-
sées, déclenchant rapidement
l'intervention des forces de
l'ordre pour les disperser.
Rassemblement hétéroclite
d'opposants au président
Emmanuel Macron, au pass vac-
cinal et de «gilets jaunes», ceux
qui se font appeler "convois de
la liberté" se sont constitués sur
le modèle de la mobilisation
canadienne. Et si certains sont
allés jusqu'aux Champs-Elysées
perturber la circulation, ils n'ont
pas bloqué Paris comme ils le
voulaient. Même chose à La
Haye, où les manifestants venus
en convois de tous les Pays-Bas
n'ont réussi à bloquer le centre-
ville que pendant quelques
heures. M. M.

Canada 

La contestation ne faiblit pas, 
les barrages toujours en place 

S i le président américain avait assuré il y a quelques
semaines qu'il ne comptait pas envoyer de forces améri-
caines en Ukraine ni d'y déployer celles de l'Otan contre la

Russie en cas d'invasion, il a toutefois averti Vladimir Poutine de
«répercussions sévères et rapides» en cas d'attaque. De son côté,
le président russe n'a pas apprécié de se faire remonter les bre-
telles sur la place publique et a dénoncé «l'hystérie» américaine.
Samedi, alors que la Russie venait d'entamer des manœuvres
militaires en mer Noire et en Biélorussie, et que 100 000 soldats
russes étaient toujours passés à la frontière ukrainienne, les
appels téléphoniques à but diplomatique entre les dirigeants occi-
dentaux et Moscou se poursuivaient, sans parvenir à faire retom-
ber la tension. «L'hystérie a atteint son apogée», a commenté le
conseiller diplomatique de Vladimir Poutine, Iouri Ouchakov, tout
en précisant que Poutine et Biden avaient convenu de «poursuivre
les contacts à tous les niveaux». Le chef de la diplomatie américai-
ne, Antony Blinken, a quant à lui mis en garde samedi, après son
entretien avec son homologue Sergueï Lavrov, contre une pos-
sible «provocation» russe, prétexte à la guerre. «Personne ne
devrait être surpris si la Russie déclenche une provocation ou un
incident qu'elle utilise ensuite pour justifier une action militaire
qu'elle avait planifiée depuis le début», a-t-il dit. Depuis les pre-
miers déploiements de troupes près de l'Ukraine, en novembre,
Moscou nie toute intention d'invasion, mais réclame la fin de l'ex-
pansion de l'Otan et du soutien de l'Occident à cette ex-
République soviétique, qu'elle considère comme faisant partie de
sa sphère d'influence. Lors de sa discussion avec le président
français Emmanuel Macron, Vladimir Poutine a critiqué les «livrai-
sons d'ampleur d'armements modernes» à son voisin, estimant
qu'elles créaient «les conditions préalables à de possibles actions
agressives des forces ukrainiennes dans l'est de l'Ukraine», où la
Russie soutient depuis huit ans des séparatistes armés. Les États-
Unis ont ordonné le départ de l'essentiel du personnel de l'ambas-
sade américaine à Kiev, relevant qu'une offensive russe pouvait
«commencer à tout moment et sans avertissement». À Kiev, des
milliers de manifestants ont défilé samedi, disant refuser de céder
à la panique justement, même s'ils prennent la menace au
sérieux. Ajoutant aux tensions, la Russie a lancé samedi de nou-
velles manœuvres navales en mer Noire pour s'exercer à
«défendre» la Crimée, péninsule annexée en 2014. Le ministère de
la Défense a par ailleurs affirmé que la marine russe avait chassé
un sous-marin américain de ses eaux dans l'océan Pacifique
samedi. Faux, a répondu Washington : «Il n'y a aucune vérité dans
les affirmations russes concernant nos opérations dans leurs eaux
territoriales», a démenti l'armée américaine. Les relations russo-
américaines continuent ainsi à se dégrader et Biden a déjà mena-
cé Poutine de sanctions à venir qui le frapperaient directement au
porte-monnaie. En effet, si les Occidentaux excluent d'engager
leurs armées en cas de guerre, elles prévoient des représailles
économiques dévastatrices. Reste à voir si ces menaces ne feront
que remonter à bloc le président russe qui a prouvé, ces dernières
années, que les menaces en tous genres avaient tendances à le
renforcer dans ses positions plutôt que de le faire reculer. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Répercussions  
Commentaire 

L e cyclone Dovi, qui a
entraîné hier des cou-
pures d'électricité, des

glissements de terrain et des
évacuations à travers la
Nouvelle-Zélande, n'a pas
découragé les manifestants anti-
vaccin qui campent depuis six
jours devant le Parlement.

Des centaines d'entre eux,
inspirés par les convois anti-res-
trictions sanitaires des camion-
neurs canadiens, ont dansé
dans la boue, sur une musique
qui était destinée à les disperser.
Même l'offre de négociation du
chanteur britannique James
Blunt n'a pas permis de mettre
fin à l'impasse dans laquelle se
trouvent les autorités de
Wellington. Le vice-Premier
ministre, Grant Robertson, a
reconnu à la télévision que
chaque Néo-Zélandais avait le
droit de manifester pacifique-
ment, mais il a estimé que ces
manifestants «sont allés bien au-

delà de ce droit». «Je trouve la
rhétorique de cette manifestation
très inquiétante ... Il y a quelque
chose de triste, il y a un élément
de théorie du complot dans
lequel les gens se sont laissés
entraîner», a-t-il déploré. A l'ima-
ge des camionneurs canadiens
qui paralysent la capitale
Ottawa, les manifestants néo-
zélandais s'opposent aux
mesures drastiques anti-Covid
imposées par le gouvernement
et demandent la fin de la vacci-
nation requise pour les per-
sonnes travaillant dans certains
secteurs comme la santé. Leur
détermination semble avoir été
renforcée après l'intervention
jeudi de la police, qui a conduit à
l'arrestation de 122 personnes.
Depuis, les forces de l'ordre ont
renoncé à procéder à des arres-
tations et les autorités ont tenté
de les décourager en actionnant
des arroseurs automatiques.
Mais avant même l'arrivée du

cyclone Dovi, les pelouses
situées autour du Parlement
s'étaient transformées en un
vaste bourbier. Le surintendant
Scott Fraser a déclaré que la
police continuait d'«explorer les
options pour résoudre le problè-
me», tandis que le président du
Parlement, Trevor Mallard, a fait
diffuser de la musique, notam-
ment la «Macarena» et des mes-
sages du gouvernement Covid-
19 aux manifestants. Ces der-
niers ont riposté en diffusant
leurs chansons favorites. Sur
Twitter, le chanteur James Blunt
a proposé ses services à la poli-
ce : «Faites-moi signe si ça ne
marche pas». Pendant ce temps,
alors que des vents atteignant
130 km/h ont balayé Wellington
et d'autres parties de l'archipel,
la police a demandé à la popula-
tion d'éviter tout déplacement
non essentiel. De nombreuses
routes ont été bloquées par des
glissements de terrain.

Un cyclone n'a pas entamé la détermination
des manifestants anti-vaccin 

Nouvelle-Zélande 

 L'instauration de l'état d'urgence ne les a pas découragés : les manifestants anti-mesures sanitaires étaient encore
des milliers samedi dans les rues d'Ottawa et continuaient de bloquer un pont frontalier stratégique avec les États-

Unis malgré l'intervention de la police. 
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Par Racim S.

L'
unique but de la
rencontre a été inscrit
par Kendouci d'en-
trée de jeu, après la

reprise (47'), alors que l'équipe
adverse a terminé le match à
dix, après l'expulsion de
Yakhouba Barry, qui avait écopé
de deux cartons jaunes aux 55'
et 68'. Pour rappel, le match
Horoya AC - ES Sétif devait se
jouer en présence d'environ 
15 000 supporters, mais au der-
nier moment la Confédération
africaine de football a décidé
d'interdire la présence du public
au Stade du général Lansana-
Conte à Nongo. 

L'autre match de ce Groupe
«B», entre les Marocains du
Raja Casablanca et les Sud-
Africains d'Amazulu FC s'est
soldé sur une victoire  du Raja
sur le même score, avec un but
de Metouali à la 67'. 

Les deux formations maghré-
bines occupent donc la même
place, c'est-à-dire la première,
en attendant le prochain choc
entre eux.  En effet, et la deuxiè-
me journée, prévue les 18-19
février courant, verra l'Aigle noir
sétifien donner la réplique  au
Raja, alors que Horoya se
déplacera chez les Sud-

Africains d'Amazulu FC. Les
gars des Hauts-Plateaux ne
comptent pas se laisser faire et
souhaitent éviter les erreurs de
la saison passée, quand ils ont
laissé filer les points lors des
premiers matchs, avant de ten-
ter un retour en force lors des
dernières rencontres. Cela leur
a coûté l'élimination, alors qu'ils
avaient les moyens d'aller loin
dans cette compétition. 

De son côté, le deuxième
représentant algérien dans
cette compétition, le CR
Belouizdad, reversé dans le
Groupe «C»,  s'était neutralisé
(0-0) avec les Tunisiens de
l'Etoile Sportive du Sahel, en
match disputé vendredi après-
midi au stade Radès. Lors de la
deuxième journée, le CRB rece-
vra l'ES Tunis. 

Les Belouizdadis ne comp-
tent non plus laisser passer
cette occasion et se donneront
à fond pour au moins atteindre
le dernier carré, ce qui est réali-
sable s'ils restent concentrés
sur leur sujet. 

R. S. 

Ligue des Champions (Gr B/1re journée)

L'ES Sétif surprend
Horoya AC 

 L'Entente de Sétif a surpris la formation guinéenne de Horoya AC,
samedi soir, sur son terrain du stade général Lasana-Conte à Nongo,

en s'imposant sur le score de (1/0). Les Sétifiens qui s'étaient
déplacés pour un résultat positif lors de cette première journée de la

Ligue des champions d'Afrique ont réussi une belle opération qui
leur permet de prendre les commandes du groupe B.    

Les Sétifiens sont capables d'aller
loin dans cette compétition 

Un pénalty de Kai Havertz en
prolongation a permis à Chelsea
de remporter son premier
Mondial des clubs Fifa en bat-
tant les Brésiliens de Palmeiras
(2-1), samedi, à Abou Dhabi. Les
Londoniens avaient pris l'avanta-
ge grâce à Romelu Lukaku de la
tête (1-0, 55e), mais le champion
d'Amérique du Sud avait égalisé
moins de dix minutes plus tard,
sur un pénalty accordé après
recours à la VAR et transformé
par Raphael Veiga (1-1, 64e),
avant que Chelsea ne fasse la
différence, sur une autre main
dans la surface repérée par l'as-

sistance vidéo. Pour leur part,
les Egyptiens d'Al Ahly ont rem-
porté la troisième place de cette
Coupe du Monde des Clubs, en
dominant les Saoudiens d'Al
Hilal (4-0), en match de classe-
ment, disputé samedi un peu
plus tôt. Les buts de la rencontre
ont été inscrits par Yasser
Ibrahim, auteur d'un doublé (9 et
17), Ahmed Abdelkader (40) et
Amr Souliya (64). Les Egyptiens
ont notamment profité de leur
supériorité numérique après l'ex-
pulsion des joueurs d'Al Hilal
Matheus Pereira (14e) et
Mahmed Kanno (28e).  
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Le Mouloudia d'Alger a outra-
geusement dominé la Classique
cycliste d'Alger, disputée samedi
dans la nouvelle ville de Sidi-
Abdallah, en s'emparant de la
plupart des podiums, aussi bien
chez les messieurs que chez les
dames. Chez les seniors (mes-
sieurs), la course s'est déroulée
sur une distance de 82,5 kilo-
mètres et a été remportée par le
Mouloudéen Oussama
Cheblaoui, devant ses deux
coéquipiers en club, respective-
ment Mohamed Bouzidi (2e) et
Abderraouf Bengayou (3e).
Même cas de figure chez les
juniors (garçons), qui ont
concouru sur une distance de
66 kilomètres, et qui ont vu les
deux premières places du
podium revenir à des coureurs

du «Doyen», respectivement
Achraf Ferhat (1er) et Ismaïl
Haddad (2e), au moment où
Abdeldjalil Kasserli, de
l'Olympique Baraki, a pris la troi-
sième place. Chez les dames,
ayant également concouru sur
une distance de 66 kilomètres,
c'est Siham Bousbaâ, du Club
Cycliste Rouiba qui s'est impo-
sée, devant la Mouloudéenne
Lina Maria Amrane (2e), au
moment où Fatima Serine
Houmel, du Club Cycliste de
Dély Brahim, a pris la troisième
place. La compétition a été orga-
nisée par la Ligue algéroise de
cyclisme, sous l'égide de la
Fédération algérienne de la dis-
cipline (FAC) et de la Direction
de la Jeunesse et des Sports et
Loisirs (DJSL). 

Cyclisme / Course classique d'Alger 

Large domination du Mouloudia d'Alger

L' attaquant international
Burkinabé, Mohamed
Lamine Ouattara, s'est

officiellement engagé avec la  JS
Kabylie pour une durée de trente
mois, a annoncé, samedi, le club
de Ligue 1 algérienne, sans pré-
ciser le montant de ce transfert,
conclu quelques heures seule-
ment après le débarquement du
joueur à l'aéroport international
Houari-Boumediene d'Alger. Le
club du Djurdjura a posté dans la
foulée une photo du joueur,
posant avec le maillot de la JSK,
aux côtés de certains membres
du Conseil d'administration. Né
le 14 juin 1998 à Lopou (Burkina

Faso), Ouattara est un avant-
centre athlétique qui a entamé
sa carrière professionnelle au JC
Bobo Dioulasso, avant de rejoin-
dra la formation de Sonabel, à
partir de laquelle il vient d'être
transféré à la JSK. En 16 jour-
nées de championnat, la JSK n'a
inscrit que 16 buts, contre neuf
d'encaissés, ce qui en fait une
équipe relativement moyenne en
termes d'efficacité offensive, et
c'est dans la perspective d'amé-
liorer ses statistiques qu'elle a
engagé Ouattara. Ce dernier
compte déjà trois sélections
avec les Etalons du Burkina
Faso, dont une contre l'Algérie,

au match «retour» des qualifica-
tions à la Coupe du monde
2022. Les deux équipes s'étaient
neutralisées (2-2) au stade
Mustapha-Tchaker de Blida, et
c'est Ouattara qui était derrière
l'égalisation des Etalons, à tra-
vers le pénalty qu'il avait obtenu
à la 83e, et qui fut transformé par
son coéquipier, Issoufou Dayo.
La JS Kabylie occupe la 9e place
au classement de Ligue avec 25
points et un match en plus à dis-
puter contre Paradou AC le lundi
14 février au stade du 1er-
Novembre, pour le compte de la
dernière rencontre de la phase
aller.

JS Kabylie 

Le Burkinabé Mohamed Lamine Ouattara 
signe pour trente mois

Mondial des clubs Fifa

Chelsea remporte la finale, Al Ahly troisième  

L a 17e journée de Ligue 2 de foot-
ball, disputée samedi, a été favo-
rable aux poursuivants des leaders

des deux groupes, le RC Kouba (Centre-
Ouest) et la JS Bordj Ménaiel (Centre-Est)
tenus en échec, respectivement, par le
SKAF Khemis (2-2) et le MO Béjaia (0-0).
Accroché à domicile à la surprise généra-
le par le SKAF Khemis (15e - 15 pts), le RC
Kouba (39 points) a raté une bonne
occasion de prendre le large en tête du
classement du groupe Centre-Ouest,
devant le CR Témouchent, qui a rame-
né le point du match nul de son dépla-
cement à Saida (0-0). La bonne opéra-
tion de la journée a été réalisée par le

MC El Bayadh, vainqueur devant l'USM
El Harrach (1-0). A la faveur de cette
précieuse victoire, le MC El Bayadh
rejoint le CR Témouchent à la 2e place
du classement, à trois longueurs du lea-
der koubéen. Dans le derby opposant
l'ASM Oran au GC Mascara, les
Assimistes ont créé  la surprise en s'im-
posant (1-0). Ce succès  permet à
l'ASMO (10e - 21 pts) de gagner deux
places au classement, alors que le GC
Mascara (4e - 27 pts) a raté l'occasion de
se rapprocher du trio de tête. Dans les
rencontres de milieu de tableau, la JSM
Tiaret et l'USMM Hadjout ont, respecti-
vement, battu le CRB Aïn Ouessara (4-

2) et l'USM Bel-Abbès (1-0), tandis que
le match entre le MCB Oued Sly et l'ES
Ben Aknoun n'a pas connu de vain-
queur (0-0). Dans le bas du tableau, la
lanterne rouge, le SC Aïn Defla, s'est
imposée devant WA Boufarik (2-0), mais
reste scotchée à la dernière place du
classement. Dans le groupe Centre-Est,
la JS Bordj Ménaiel (37 pts), auteur d'un
nul en déplacement face au MO Béjaia
(0-0), a un nouveau dauphin, l'USM
Khenchela (34 pts), vainqueur du derby
des Aurès contre l'AS Ain M'lila (3-1),
alors que l'USM Annaba (33 pts) glisse
au 3e rang après son match nul (0-0)
face au CA Batna (5e - 30 pts). Large

vainqueur devant la JSM Skikda (3-1), le
NRB Teleghma remonte, de son côté, à
la quatrième place avec 31 points. Cette
deuxième journée de la phase retour a
également enregistré les victoires de
l'US Chaouia devant le MO Constantine
(2-1) de Hamra Annaba face à la JSM
Béjaïa (1-0) et du CA Bordj Bou Arréridj
contre de l'IB Lakhdaria (3-1).  Ce suc-
cès des Bordjis leur permet de passer
devant leur adversaire du jour, qui se
retrouve à la dernière place du classe-
ment.  La 18e journée de Ligue 2 se dis-
putera le samedi 19 février, selon le pro-
gramme de la Ligue nationale de football
amateur (LNFA). 

Ligue 2 (17e journée) 

Les leaders accrochés, les poursuivants à l'affût  
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Par Hamid M.

«D
.ans la nuit du
11 au 12 février
de l'année en
cours, et suite à

une tentative de vol à l'intérieur
du bureau de poste d'Azeffoun-
Centre, les forces de police de la
sûreté de daïra de céans sont
immédiatement intervenues et

réussi à arrêter en flagrant délit
un individu, âgé de 30 ans, repris
de justice, originaire de Dellys
(wilaya de Boumerdès), qui 
s'était introduit dans le bureau de
poste en question et a tenté d'ac-
céder au coffre-fort», a précisé la
même source. Lors de leur inter-
vention, les policiers ont récupé-
ré «des objets utilisés par le mal-
faiteur pour commettre son forfait

(cisaille, crique, tournevis, etc.),
ainsi qu'une moto». Le mis en
cause a été présenté hier au par-
quet territorialement compétent
d'Azazga  pour «tentative de vol
par effraction de l'intérieur d'une
institution financière, en flagrant
délit, commise de nuit avec
usage d'une moto, suivie de
dégradation de bien de l'Etat».

H. M.

Tizi Ouzou/Azeffoune 

Une tentative de hold-up d'un
bureau de poste déjouée 

Une tentative de vol à l'intérieur d'un bureau de poste d'Azeffoune (71
km au nord-est de Tizi Ouzou) a été déjouée dans la nuit de vendredi à

samedi, a indiqué, hier, la cellule de communication de la sûreté de
wilaya dans un communiqué. 

Treize établissements sco-
laires du cycle primaire, locali-
sées dans des communes
rurales de la wilaya de Médéa,
ont été équipées récemment de
système de chauffage en gaz
propane, a-t-on appris, hier,
auprès des services de la wilaya.

Cette opération est destinée
au remplacement progressif des
anciens systèmes de chauffage
à poêle à mazout, installés au
niveau de certaines écoles pri-
maires, jugés polluants et
inadaptés, au plan sanitaire et la
sécurité des élèves, a-t-on souli-
gné.

Sur une première liste com-
prenant dix-sept écoles pri-
maires, retenues pour la phase
de lancement de ce projet, treize
écoles ont été équipées de citer-
ne de gaz propane et sont fonc-
tionnelles depuis quelques
jours, a fait savoir la même sour-

ce, précisant que la priorité a été
accordée aux établissements
scolaires situés dans les zones
enclavées des communes du
sud et sud-ouest de la wilaya.

Le projet a touché, à ce jour,
quatre écoles à Bouaiche, trois à
Boughezoul, quatre autres
écoles situées à Azziz et les
deux dernières sont localisées
dans la commune de Ouled-
Antar, alors que deux écoles pri-
maires de la commune de
Chahbounia seront dotées de
cette installation, d'ici quelques
jours, a-t-on signalé.

Une procédure «est en cours»
pour équiper les établissements
scolaires qui restent, avant la fin
du mois de février, a-t-on indi-
qué, ajoutant qu'un nombre sup-
plémentaire d'écoles bénéficiera
«prochainement» de nouvelles
installations de chauffage.

R. N. 

Médéa

13 écoles primaires équipées 
de système de chauffage 

en gaz propane

L a Direction de l'industrie
de la wilaya de Mila a
récupéré jusqu'au mois de

février courant un total de 78 par-
celles de foncier industriel inex-
ploitées, a-t-on appris, hier,
auprès de cette direction.

Dans une déclaration à l'APS,
le directeur local de l'industrie,
Brahim Boulekroun, a fait état de
42 parcelles récupérées au
niveau du parc industriel de
Bougrana, dans la commune de

Chelghoum Laid, 16 au niveau
de zones d'activités de plusieurs
communes et 20 situées en
dehors des zones d'activités.

Cette récupération de par-
celles inexploitées a été effec-
tuée conformément aux procé-
dures légales, dans le cadre du
travail d'une commission de
wilaya qui a mené des inspec-
tions sur le terrain et constaté «le
manque de sérieux» des investis-
seurs qui en étaient bénéficiaires

depuis plusieurs années, a
déclaré M. Boulekroun.

Ce travail a permis de récupé-
rer une superficie totale de 18 ha
de foncier industriel par annula-
tion des arrêtés d'attribution par
le wali, Abdelouaheb Moulay,
dans le cas des investisseurs
n'ayant encore pas obtenu les
actes de concession, ou par voie
de justice pour ceux ayant obte-
nu les actes de concession, a
soutenu la même source.

Ces lots récupérés seront
réattribués à d'autres investis-
seurs, a-t-on indiqué, précisant
que ses services ont recensé, à
la fin de l'année dernière, 750
demandes de parcelles de ter-
rain pour des projets d'investis-
sement, ce qui a induit un
«nombre de demandes dépas-
sant l'offre disponible».

A noter que 345 de ces
demandes concernent le parc
industriel de Bougrana à
Chelghoum Laid, 89 concernent
la zone d'activités d'Oued
Seggane, 46 la zone d'activités
de Tadjenanet, 4 la zone des
activités de Chelghoum Laid et
265 demandes en dehors des
zones d'activités. 

Ali Y.

Mila 

Récupération de 78 parcelles de foncier industriel inexploitées 

Les prix des pâtes alimen-
taires et du couscous ont
enregistré une baisse allant
parfois jusqu'à 50 % à travers
l'ensemble du territoire natio-
nal, a constaté, hier, avec
«satisfaction», le ministère de
l'Agriculture et du
Développement rural, dans
un communiqué.

Le ministère a rappelé
qu'après avoir pris en charge
le dossier de la vente du blé
dur, dans un contexte mon-
dial caractérisé par une aug-
mentation sans précédent
des prix des blés, et avec
l'accord du Premier ministè-
re, a autorisé l'Office algérien
interprofessionnel des
céréales (OAIC) à vendre le
blé dur aux fabricants de

pâtes à un prix subventionné.
Il a souligné que cette

décision fait suite à une
réunion conjointe avec le
ministère du Commerce et
de la Promotion des exporta-
tions et les opérateurs trans-
formateurs, qui, selon le
communiqué, ont respecté
leurs engagements de bais-
ser les prix des produits
cités.

Le ministère de
l'Agriculture et du
Développement rural a quali-
fié cette baisse des prix des
produits alimentaires de
large consommation de
«bonne nouvelle» pour les
consommateurs et les chefs
de famille. 

Slim O.

Jusqu'à 50 % 

Baisse des prix des pâtes
alimentaires et du couscous 

L'Ocean Viking, le navire de secours en
mer de SOS Méditerranée, a recueilli 228
personnes, dont 51 mineurs, qui tentaient de
rejoindre l'Europe dans de petites embarca-
tions, lors de quatre opérations de sauveta-
ge en moins de 24 heures, a indiqué l'ONG
dimanche.

La première intervention s'est déroulée
samedi après-midi dans la zone de
recherche et de sauvetage maltaise, avec 93
personnes qui se trouvaient sur une embar-
cation en bois surchargée, a indiqué dans un
communiqué l'ONG SOS Méditerranée, dont
le siège est à Marseille.

Dans le courant de la nuit de samedi à
dimanche, ce sont 88 autres migrants, dont
un bébé, qui ont été pris en charge alors

qu'ils se trouvaient sur une autre embarca-
tion en bois surchargée, dans la zone de
recherche et de sauvetage libyenne.

Hier matin, l'Ocean Viking, co-affrété par
SOS Méditerranée avec la Fédération inter-
nationale des sociétés de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge (FICR), a repéré dans la
zone maltaise une nouvelle embarcation en
bois qui menaçait de prendre l'eau. Les 22
personnes qui s'y trouvaient ont été ame-
nées à bord.

Enfin, les équipes de SOS Méditerranée
ont procédé hier matin à un quatrième sau-
vetage, toujours dans la zone maltaise, en
prenant à leur bord 25 personnes qui se
trouvaient dans un bateau en fibre de verre
en détresse dans les eaux internationales. Le

navire avait été alerté par le Colibri 2, un
avion de l'ONG Pilotes Volontaires qui appor-
te son aide aux opérations de sauvetage par
l'observation aérienne.

Parmi les 51 mineurs secourus, 49 étaient
non accompagnés, a précisé l'ONG dans
son communiqué.

Depuis sa création en 2015, SOS
Méditerranée, association civile et européen-
ne de recherche et de sauvetage en haute
mer, a secouru 34 858 personnes avec ses
navires, l'Aquarius d'abord, jusqu'à la fin
2018, puis l'Ocean Viking, à partir de 2019.
L'agence onusienne y estime à plus de 
17 000 le nombre de morts et de disparus
depuis 2014, dont 2 047 l'an dernier.

Hani Y.

Migration 

SOS Méditerranée a secouru 228 personnes en moins de 24 heures


